
C H A P I T R E 10

Loi de la contestation des élections pro-
vinciales

[Sanctionnée le 31 juillet 1964]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

SECTION I

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

1. La présente loi régit toute contesta-
tion d'une élection d'un député à l'Assem-
blée législative et la validité d'une telle
élection ne peut être autrement contes-
tée.

2 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent,

1° "candidat" désigne une personne
mise en candidature à une élection pour
le choix d'un député à l'Assemblée légis-
lative;

2° "député" désigne une personne élue
à l'Assemblée législative;

3° "district électoral" désigne une cir-
conscription territoriale formée en vertu
de la Loi de la division territoriale (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 3) pour les
fins de la représentation dans l'Assemblée
législative;

4° "élection" désigne l'élection d'un
député à l'Assemblée législative;

5° "greffier" désigne le greffier de la
Cour de magistrat et comprend tout
député-greffier de cette cour;
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6° "juge" désigne un juge de district
ou la Cour de magistrat présidé par un
seul de ses juges;

7° "tribunal" désigne trois juges de
district siégeant ensemble pour les fins de
l'instruction d'une pétition;

8° "orateur" désigne l'orateur de l'As-
semblée législative et, lorsque la charge
d'orateur est vacante ou lorsque l'orateur
est absent de la province ou incapable
d'agir, le greffier de l'Assemblée législa-
tive;

9° "pétition" désigne une pétition de
contestation d'une élection;

10° "manœuvre frauduleuse" désigne
tout acte déclaré tel par l'article 389 ou
l'article 404 de la Loi électorale de Québec
ou par une autre loi de la Législature.

SECTION II

JURIDICTION

3 . La connaissance des pétitions de
contestation d'élection et les procédures
à suivre à cet égard sont du ressort exclu-
sif de la Cour de magistrat.

4 . La pétition doit être présentée et
instruite dans le district judiciaire où se
trouve situé entièrement ou en partie le
district électoral concerné.

5 . Les procédures faites en vertu de la
présente loi ont préséance sur toute autre.

Dans ces procédures, le juge ou le tri-
bunal, selon le cas, a juridiction en tout
temps de l'année.

6 . A l'égard d'une pétition, les fonc-
tionnaires de la Cour de magistrat ont les
mêmes pouvoirs et sont soumis aux mêmes
obligations que pour une cause ordinaire
de la compétence de la Cour de magis-
trat.

7 . 1. Dans le district judiciaire de Qué-
bec, lorsqu'une procédure relative à une
pétition est de la compétence d'un juge,
ce juge est désigné par le juge de dis-
trict qui exerce les fonctions de juge
en chef de district à Québec; dans le dis-
trict de Montréal, ce juge est désigné par
le juge de district qui exerce ces fonctions
à Montréal.
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2. Dans les autres districts judiciaires,
ce juge est le juge de district présidant
alors la Cour de magistrat; si la cour ne
siège pas, ce juge est le juge de district
ayant présidé la dernière séance de cette
cour.

3. S'il est impossible de saisir de cette
procédure le juge indiqué au paragraphe
précédent, celui qui doit agir est désigné
par le juge en chef de district, ou par le
juge en chef adjoint de district selon leur
juridiction administrative respective.

4. Les trois juges présidant le tribunal
sont, dans les districts de Québec et de
Montréal, désignés suivant le paragraphe
1, dans les autres districts l'un est désigné
suivant le paragraphe 2 et les autres sui-
vant le paragraphe 3 à moins que le juge
désigné suivant le paragraphe 2 soit
empêché d'agir, en ce cas ils sont tous
désignés suivant le paragraphe 3.

SECTION III

PROCÉDURE

§ 1.—Présentation de la pétition

8 . Une pétition peut être présentée:
1° Par tout électeur majeur qui était

habile à voter à l'élection à laquelle la
pétition se rapporte, et dont le nom était
inscrit sur la liste des électeurs qui a servi
à cette élection;

2° Par tout candidat à cette élection.

9 . Par une pétition on peut se plaindre:
a) d'un rapport irrégulier, de l'absence

de rapport ou de l'existence d'un double
rapport;

b) de l'élection irrégulière d'un député;
c) d'une manœuvre frauduleuse en con-

séquence de laquelle il est allégué qu'un
député est devenu inéligible à l'Assemblée
législative et inhabile à y siéger;

d) de quelque manœuvre frauduleuse
en conséquence de laquelle il est allégué
qu'un candidat non élu est devenu inéli-
gible à l'Assemblée législative.

1 0 . Aucune formule particulière n'est
prescrite pour la rédaction d'une pétition.
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Toutefois, cette pétition doit être accom-
pagnée d'une déposition rédigée selon la
formule 1 et attestée sous serment par
chaque pétitionnaire.

1 1 . Sous réserve des dispositions de
l'article suivant, la pétition doit être pré-
sentée dans les trente jours qui suivent
le jour de la publication, dans la Gazette
officielle de Québec, de l'avis de l'élection
par le président général des élections con-
formément à l'article 346 de la Loi élec-
torale de Québec.

1 2 . 1. La pétition fondée sur l'alléga-
tion d'une manœuvre frauduleuse visée
par les articles 407 et 409 de la Loi élec-
torale de Québec et commise après le rap-
port de l'élection peut être présentée dans
les trente jours suivant celui où la ma-
nœuvre frauduleuse a été commise.

2. La pétition fondée sur l'allégation
d'une manœuvre frauduleuse visée à l'ar-
ticle 389 de la Loi électorale de Québec
peut être présentée dans les soixante jours
qui suivent la remise du rapport prescrit
par l'article 382 de la dite loi ou, selon le
cas, dans les quatre-vingt-dix jours qui
suivent la remise du rapport prescrit par
l'article 383 de la dite loi.

3. La pétition fondée sur l'allégation
d'une manœuvre frauduleuse en consé-
quence de laquelle il est allégué qu'un
candidat non élu est devenu inéligible à
l'Assemblée législative peut être présentée
par le député dont l'élection est contestée
dans les quinze jours suivant la significa-
tion de la pétition contre ce député.

1 3 . La présentation d'une pétition se
fait en la déposant au bureau du grenier.

1 4 . Lors de la présentation d'une péti-
tion, le pétitionnaire doit fournir un cau-
tionnement pour le paiement des frais,
qu'il pourra devoir:

1° à toute personne assignée comme
témoin en sa faveur;

2° au député dont l'élection, le rapport
d'élection ou l'éligibilité est contesté;

3° au candidat non élu dont on s'est
plaint.
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1 5 . Le cautionnement est de mille
dollars, et consiste dans le dépôt de cette
somme entre les mains du greffier, qui le
transmet au ministre des finances de la
province, en la manière prescrite pour les
dépôts judiciaires.

Pour être valide, le dépôt doit être fait
en billets de la Banque du Canada, ou
au moyen d'un chèque visé par une ban-
que ou une caisse populaire.

. Le greffier doit donner de ce dépôt un
récépissé qui fait preuve de sa suffisance.

1 6 . Plusieurs personnes peuvent être
•constituées défenderesses par la même
pétition, et leurs causes peuvent être ins-
truites en même temps.

. Mais à l'égard du cautionnement et
pour toutes autres fins de la présente loi
cette pétition est censée être une pétition
contre chaque défendeur.

17. Une pétition peut être présentée,
ou son instruction peut être continuée,
nonobstant l'acceptation par le défendeur
d'une charge qui le rend inhabile à siéger
à l'Assemblée législative ou l'abandon de
son siège.

1 8 . La procédure sur une pétition
n'est pas suspendue par la convocation ou
la prorogation de la Législature ni par la
dissolution de l'Assemblée législative.

1 9 . Si un pétitionnaire refuse ou né-
glige de continuer la contestation, les
autres pétitionnaires peuvent la continuer.

2 0 . Le greffier tient un registre spécial
des pétitions présentées en vertu de la
présente loi, et il en fait la liste dans l'ordre
où elles ont été présentées.

Cette liste est désignée sous le nom de
"liste des contestations d'élections pro-
vinciales".

Elle peut être consultée, au bureau du
greffier, par toute personne qui en fait la
demande.

2 1 . S'il est présenté plus d'une péti-
tion au sujet de la même élection ou du
même rapport, ces pétitions sont groupées
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dans la liste comme s'il n'y en avait
qu'une.

§ 2.—Signification de la pétition

2 2 . Dans les cinq jours qui suivent le
jour de la présentation de la pétition, le
pétitionnaire fait signifier à chacun des
défendeurs une copie de la pétition, un
avis de sa présentation et du cautionne-
ment et une copie du récépissé du dépôt.

Une copie de la pétition comprenant
l'avis de sa présentation doit être, dans
le même délai, expédiée par poste recom-
mandée au président général des élec-
tions.

2 3 . Un délai additionnel pour faire
cette signification peut être accordé par
le juge, pour des raisons qu'il croit vala-
bles.

2 4 . Si un défendeur ne peut être assi-
gné personnellement ou à son domicile
dans le délai fixé, la signification peut être
faite à une autre personne que le juge
désigne ou d'une autre manière qu'il
ordonne.

2 5 . La signification requise par l'arti-
cle 22 est faite, autant que possible, de la
même manière que celle d'un bref d'assi-
gnation en matière civile.

§ 3.—Contestation

2 6 . Aucune objection ou exception
préliminaire n'est recevable.

Le juge peut cependant ordonner au
pétitionnaire de remédier à l'absence ou
à l'insuffisance du cautionnement et reje-
ter la pétition au cas où le pétitionnaire
néglige de le faire dans le délai imparti.

2 7 . Le défendeur peut dans les cinq
jours de la signification de la pétition
présenter au juge une demande de préci-
sions.

Cette demande doit être signifiée au
pétitionnaire ou à son procureur, et une
copie doit en être expédiée par poste re-
commandée au président général des élec-
tions.
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2 8 . Dans les cinq jours de la significa-
tion de la pétition, dans les cinq jours du
jugement rendu sur la demande de préci-
sions, si cette demande est rejetée, et dans
les cinq jours de la production des préci-
sions, si la demande est accordée, le dé-
fendeur peut produire une réponse par
écrit à la pétition.

Cette réponse doit être signifiée au
pétitionnaire où à son procureur et une
copie doit être expédiée par poste recom-
mandée au président général des élections.

Le pétitionnaire peut, dans les cinq
jours de la signification de la réponse,
présenter une demande de précisions, la-
quelle est soumise aux prescriptions de
l'article 27.

2 9 . La contestation est liée par la
production de la réponse ou par l'expira-
tion du délai pour la produire.

Le juge doit ensuite, sur demande d'une
partie, fixer un jour et un lieu convenable
pour l'instruction de la pétition.

S'il a été ordonné au défendeur de four-
nir des précisions, la contestation est liée
par leur production ou par l'expiration du
délai accordé pour les produire.

3 0 . Dans les quinze jours de la con-
testation liée, si aucune partie n'a deman-
dé au juge de fixer un jour pour l'instruc-
tion de la pétition, le greffier doit faire
cette demande et le juge doit fixer le plus
tôt possible un jour et un lieu convenable
pour l'instruction de la pétition.

Cinq jours avant de faire une telle de-
mande, le grenier doit en donner avis aux
parties.

3 1 . Dès qu'un jour a été fixé pour
l'instruction de la pétition, le greffier doit
en informer par poste recommandée le
président général des élections.

3 2 . Sauf le cas prévu à l'article 26,
aucune pétition ne peut être rejetée par
le juge ou le tribunal pour inaccomplisse-
ment d'une formalité prescrite ou défaut
de forme.

Le juge ou le tribunal peut en tout
temps, aux conditions qu'il fixe, permettre
d'amender la pétition, la réponse, les pré-
cisions et toute autre procédure.
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Une copie de tout amendement fait en
vertu de l'alinéa précédent doit être ex-
pédiée par poste recommandée au prési-
dent général des élections.

§ 4.—Interrogatoire préalable

3 3 . Après la contestation liée, chaque
• partie pétitionnaire ou défenderesse peut
être interrogée avant l'instruction par une
partie adverse, sur toute matière soulevée
par la pétition ou la réponse.

La partie interrogée peut aussi être
questionnée dans son propre intérêt sur
toute matière sur laquelle elle a été in-
terrogée en premier lieu.

3 4 . Lorsqu'un pétitionnaire ou défen-
deur a été interrogé, tout autre pétition-
naire ou défendeur ayant un intérêt com-
mun avec lui peut être interrogé dans son
propre intérêt ou dans celui des parties
avec lesquelles il a communauté d'intérêt,
de la même manière que la partie interro-
gée en premier lieu.

Cet interrogatoire se fait immédiate-
ment après l'interrogatoire yisé à l'article
précédent, sauf sur permission d'un juge
ou du tribunal.

3 5 . Si, par une pétition, le siège est
réclamé pour un candidat qui n'y est pas
partie, ce dernier peut être interrogé
comme s'il était pétitionnaire.

3 6 . Après la contestation liée, toute
partie ou autre personne peut être citée à
comparaître pour être interrogée devant
un juge par assignation lui ordonnant de
venir témoigner ou d'apporter et de pro-
duire les documents ou autres objets dési-
gnés dans la citation, de la même manière
qu'elle pourrait l'être lors de l'instruction
de la pétition; elle est tenue de compa-
raître et de satisfaire à la citation et a
droit d'être taxée pour sa comparution et
ses dépenses, comme si elle eût été citée à
comparaître lors de l'instruction.

3 7 . Tout shérif, geôlier ou autre per-
sonne ayant un prisonnier sous sa garde,
doit, s'il en est requis par un juge, con-
duire ce prisonnier devant un juge pour
être interrogé.
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3 8 . Il est donné aux parties en cause,
ou à leurs procureurs, un avis de quarante-
huit heures de chaque interrogatoire
préalable.

3 9 . L'interrogatoire préalable est fait
devant un juge en présence des parties ou
de leurs procureurs.

4 0 . L'interrogatoire et le contre-in-
terrogatoire sont faits autant que possible,
en la manière suivie dans les causes ins-
truites devant la Cour de magistrat.

La déposition est prise en sténographie.

Sur paiement de la somme requise
d'après le tarif des sténographes officiels
chaque partie a droit d'en obtenir copie.

4 1 . Toute personne, citée pour être
interrogée, qui refuse ou néglige de com-
paraître au temps et lieu fixés, ou qui
refuse de prêter serment ou de répondre
à quelque question légitime, peut être
punie par le juge ou le tribunal comme
pour mépris de cour.

4 2 . Au début de l'instruction, chaque
partie peut déclarer par écrit qu'elle en-
tend se servir d'une déposition recueillie
au cours d'un interrogatoire préalable.

§ 5.—Instruction

4 3 . Les pétitions inscrites sur la liste
des contestations d'élections sont, autant
que possible, instruites dans l'ordre qu'elles
occupent sur cette liste.

4 4 . L'instruction de toute pétition a
lieu devant le tribunal.

4 5 . Lorsqu'il le juge opportun le tri-
bunal peut ajourner les procédures et
transporter l'instruction d'un endroit à
un autre.

4 6 . Les témoins sont assignés et asser-
mentés, autant que possible, de la même
manière que dans les causes ordinaires
mues devant la Cour de magistrat.

4 7 . Le tribunal a de plus le pouvoir,
durant l'instruction d'une pétition, d'é-
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mettre un ordre pour forcer de comparaî-
tre, aux fins de rendre témoignage, toute
personne qu'il croit en mesure de donner
des renseignements sur l'élection contes-
tée.

4 8 . Les dépositions sont prises en
sténographie.

Sur paiement de la somme requise
d'après le tarif des sténographes officiels
chaque partie a droit d'en obtenir copie.

4 9 . Personne n'est exempt de répondre
à une question qui lui est posée, sous le
régime de la présente loi, concernant une
élection, ou la conduite d'une personne à
cette élection, parce que la réponse à cette
question l'exposerait à une poursuite.

Mais lorsqu'un témoin s'oppose à ré-
pondre à une question pour le motif que
sa réponse pourrait tendre à l'incriminer,
la réponse qu'il donne ensuite ne peut être
invoquée contre lui dans une poursuite
en justice autre qu'une accusation de
parjure en rendant ce témoignage.

5 0 . Les dépenses raisonnables encou-
rues par une personne pour comparaître
et rendre témoignage à l'instruction d'une
pétition lui sont allouées par certificat
du greffier, selon le tarif des frais et hono-
raires des témoins dans les causes mues
devant la Cour de magistrat.

5 1 . A moins que le tribunal n'en or-
donne autrement, l'instruction de l'accu-
sation de manœuvre frauduleuse peut être
commencée, et la preuve à cet égard être
reçue, avant qu'une preuve de la parti-
cipation d'un candidat ou de son agent
dans cette manœuvre ait été faite.

5 2 . Les règles de la preuve sont celles
du droit anglais en vigueur le 1er juillet
1867, et l'article 332 du Code de procédure
civile est applicable.

Il n'est pas nécessaire de produire le
bref d'élection, ni la proclamation, ni la
commission du président d'élection, mais
la preuve verbale de ces faits constitue
une preuve suffisante que l'élection a eu
lieu.

Les archives, registres, journaux et
documents de la Législature et tous ceux
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d'un caractère public dont la loi requiert
la tenue, ainsi que les copies et extraits
officiels de ces écrits, font preuve par eux-
mêmes de leur contenu.

53. Si les juges ne s'accordent pas sur
une décision à rendre au cours de l'ins-
truction, la question est résolue par la
majorité.

§ 6.—Jugement

5 4 . Le tribunal décide:
1° Si le député dont l'élection ou le

rapport est contesté a été dûment élu ou
déclaré élu; ou

2° Si une autre personne a été élue, et
quelle est cette autre personne; ou

3° Si l'élection est nulle; et
4° Toutes autres questions découlant

de la pétition ou exigeant la décision du
tribunal.

5 5 . Si les juges du tribunal ne sont
pas d'accord la question est résolue par la
majorité.

5 6 . Une copie certifiée du jugement,
dès qu'il a force de chose jugée, est trans-
mise sans retard à l'orateur, au greffier
de la Cour de magistrat du district où la
pétition a été présentée et au président
général des élections.

5 7 . Lorsqu'il est allégué dans une pé-
tition que quelque manœuvre frauduleuse
a été pratiquée à l'élection, le tribunal
transmet à l'orateur, en même temps que
sa décision, un rapport écrit, constatant:

1° S'il a été prouvé ou non que quelque
manœuvre frauduleuse a été pratiquée par
un candidat à cette élection ou par son
agent officiel ou à leur connaissance,
mentionnant le nom de ce candidat ou
de cet agent et la nature de cette ma-
nœuvre frauduleuse;

2° Le nom de toute personne contre
laquelle on a prouvé, à l'instruction de la
pétition, la commission de quelque ma-
nœuvre frauduleuse;

3° Si quelque manœuvre frauduleuse a
été pratiquée, ou s'il y a raison de croire
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que des manœuvres frauduleuses ont été
pratiquées dans une large mesure à l'élec-
tion à laquelle se rapporte la pétition.

5 8 . Le tribunal transmet aussi à l'o-
rateur un rapport spécial sur toutes les
questions qui ont pu surgir dans la procé-
dure sur la pétition, et qui, à son avis,
doivent être soumises à l'Assemblée légis-
lative.

§ 7.—Appel

5 9 . Il y a appel à la Cour du banc de
la reine siégeant en appel de tout juge-
ment final sur une pétition.

L'appel est interjeté à la Cour du banc
de la reine siégeant en appel à Montréal,
si le jugement a été rendu dans un district
d'où les causes sont, en vertu du Code de
procédure civile, portées en appel à
Montréal, et à la Cour du banc de la reine
siégeant en appel à Québec, s'il a été
rendu dans un district d'où les causes
sont, en vertu dudit code, portées en appel
à Québec.

6 0 . 1. Cet appel est porté, d'une ma-
nière sommaire, au moyen d'une inscrip-
tion en appel, signée par l'appelant ou
par son procureur, et produite, dans les
quinze jours du jugement, au bureau du
greffier de la Cour de magistrat du district
où jugement a été rendu, avec dépôt de
la somme de deux cents dollars comme
garantie des frais, et d'une autre somme
de vingt dollars pour la préparation et
l'envoi du dossier.

2. Dès que cette inscription et ce dépôt
ont été faits, le greffier qui les a reçus
doit transmettre le dossier à la Cour du
banc de la reine, en la manière ordinaire
prévue par le Code de procédure civile.

3. Dans les quinze jours qui suivent le
prononcé du jugement, l'appelant doit
signifier un avis de l'inscription en appel
aux parties intéressées à cet appel. Une
copie de cet avis doit être expédiée par
poste recommandée au président général
des élections.

4. Si les dépositions ont été polycopiées,
pour les fins de la cause en cour inférieure,
cette transcription suffit pour les fins de

Rapport
spécial.

Droit
d'appel.

Juridic-
tion.

Inscrip-
tion.

Transmis-
sion du
dossier.

Avis.

Déposi-
tions
poly-
copiées.



1964 Contestation des élections — Controverted Elections CHAP. 10 67

la cause en appel, pourvu qu'il en soit
produit au moins dix copies.

5. Si les dépositions n'ont pas été poly-
copiées pour les fins de la cause en cour
inférieure, les parties ne sont tenues de
faire polycopier ou dactylographier que
les témoignages se rapportant à la partie
du litige au sujet de laquelle l'appel est
porté, et, à cette fin, elles doivent, dans
les dix jours après l'inscription en appel,
s'adresser, après avis, à un des juges de la
Cour du banc de la reine, pour le choix
des témoignages qui doivent être poly-
copiés ou dactylographiés.

Des factums polycopiés ou dactylogra-
phiés doivent être produits par les parties,
comme dans les appels ordinaires à la Cour
du banc de la reine, dans les quinze jours
qui suivent la production de l'inscription.

6 1 . 1. La cause en appel a préséance
sur toutes les autres causes.

2. Les articles 56, 57 et 58 s'appliquent,
mutatis mutandis, au jugement de la Cour
du banc de la reine.

6 2 . Le jugement de la Cour du banc
de la reine est définitif et n'est pas suscep-
tible d'appel.

6 3 . Aucun jugement autre que le
jugement final sur la pétition n'est sus-
ceptible d'appel.

Cependant deux juges de la Cour du
banc de la reine peuvent sur requête
faite dans les quinze jours reviser un juge-
ment qui retarde indûment l'instruction de
la pétition.

Cette requête ne suspend pas le cours
des procédures.

§ 8.—Désistement

6 4 . Une pétition ne peut être dis-
continuée sans autorisation donnée, sur
demande, par le tribunal.

6 5 . Quinze jours avant de demander
cette autorisation, le pétitionnaire doit
faire paraître dans un quotidien de langue
française et un quotidien de langue an-
glaise publiés dans le district électoral ou
à proximité, et dans la Gazette officielle de
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Québec, un avis de son intention de dis-
continuer sa pétition.

6 6 . La demande de discontinuer une
pétition ou une procédure essentielle, dont
l'abandon aurait pour effet de faire tomber
la pétition, doit être accompagnée d'une
déclaration attestée sous serment, suivant
la formule 2.

6 7 . Cette demande ne doit être accor-
dée que si le tribunal est convaincu,
d'après les allégations de la déclaration
attestée sous serment, que le déposant
est de bonne foi.

6 8 . Si le tribunal décide que la de-
mande de discontinuation doit être ac-
cordée, il rend jugement l'accordant, et
fait immédiatement rapport à l'orateur
des raisons qui l'ont porté à accorder la
demande; son rapport doit être accompa-
gné de copies des documents produits à
l'appui de la demande.

Une copie de ce rapport doit être expé-
diée au président général des élections.

6 9 . Aucune pétition ou procédure es-
sentielle dont le renvoi aurait pour effet
de faire tomber une pétition ne peut être
rejetée par le juge ou le tribunal, à moins
que chaque pétitionnaire n'ait produit,
avant l'audition, une déclaration attestée
sous serment et rédigée suivant la formule
3.

70. Lorsqu'il est fait une demande
de discontinuer une pétition ou une procé-
dure essentielle, toute personne qui aurait
pu faire une pétition contre l'élection peut
demander au juge ou au tribunal d'être
substituée au pétitionnaire qui désire
discontinuer sa pétition.

7 1 . Le juge ou le tribunal peut, si la
chose paraît à propos, substituer ce requé-
rant au pétitionnaire et, de plus, si le désis-
tement est dans son opinion amené par
quelque considération ou marché entaché
de corruption, ordonner que le cautionne-
ment fourni, au nom du pétitionnaire origi-
naire, reste comme garantie des frais à en-
courir par le pétitionnaire substitué, et que
le pétitionnaire originaire soit responsable
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des frais de ce substitué, jusqu'à concur-
rence du montant du cautionnement.

7 2 . Si pareil ordre n'est pas donné à
l'égard du cautionnement fourni au nom
du pétitionnaire originaire, le pétitionnaire
substitué, avant de procéder sur la péti-
tion, et dans le délai fixé par le juge ou le
tribunal doit donner un cautionnement de
la nature de celui fourni lors de la présen-
tation d'une pétition et soumis aux mêmes
conditions.

Toutefois, le montant du cautionne-
ment peut être réduit selon les exigences
du cas.

7 3 . Le pétitionnaire substitué occu-
pe, autant que possible, la même position
et est soumis aux mêmes obligations et res-
ponsabilités que le pétitionnaire originaire
en tenant compte des conditions énoncées
précédemment.

7 4 . Le pétitionnaire, s'il discontinue
sa pétition, est tenu de payer les frais du
défendeur, à moins que le juge ou le tri-
bunal n'en ordonne autrement.

7 5 . S'il y a plus d'un pétitionnaire,
la demande de discontinuer la pétition doit
être faite du consentement de tous les
pétitionnaires.

7 6 . Lorsqu'une pétition a été discon-
tinuée, le tribunal, s'il est d'opinion que
le désistement est le résultat de quelque
arrangement entaché de corruption, ou
a lieu en considération de la discontinua-
tion d'une autre pétition, doit communi-
quer cette opinion à l'orateur.

7 7 . Si le pétitionnaire néglige ou re-
fuse de procéder ou décède, le juge ou le
tribunal peut permettre à une ou à plu-
sieurs personnes d'être substituées comme
pétitionnaires, d'après les règles énoncées
ci-dessus.

7 8 . Si, pendant l'instance d'une pé-
tition en contestation d'élection, il arrive:

a) Que le défendeur meure; ou
b) Que l'Assemblée législative déclare

son siège vacant; ou
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c) Que le défendeur donne avis qu'il
n'a pas l'intention de s'opposer ou de con-
tinuer à s'opposer à la pétition ; ou

d) Qu'il soit appelé à la Législature com-
me conseiller législatif;

avis doit en être donné de la manière
prescrite par l'article 65, et le juge ou le
tribunal doit ajourner l'instance pour per-
mettre que cet avis soit donné.

7 9 . Dans le délai prescrit, toute per-
sonne qui aurait pu faire la pétition
peut demander au juge ou au tribunal
d'être admise comme défenderesse à s'op-
poser à la pétition ou à la partie de la
pétition qui n'est pas encore jugée.

8 0 . La personne ainsi admise est res-
ponsable des frais encourus après son
admission, suivant le résultat de la cause.

8 1 . Lorsqu'un défendeur a donné avis
qu'il n'a pas l'intention de s'opposer
ou de continuer à s'opposer à la pétition,
le juge ou le tribunal doit en faire rapport
immédiatement à l'orateur.

8 2 . Le défendeur ne peut, après avoir
donné cet avis, comparaître ou agir dans
aucune procédure comme partie intéressée
contre la pétition, ni, jusqu'à ce que l'As-
semblée législative ait reçu le rapport final
sur la pétition, siéger ou voter à l'Assem-
blée législative.

8 3 . Lorsque, sur une pétition se plai-
gnant d'un double rapport, le défendeur
a donné avis qu'il n'a pas l'intention de
s'opposer à la pétition, et que personne
n'a été admis à s'y opposer, le pétition-
naire peut discontinuer sa pétition par avis
adressé au greffier, pourvu qu'il n'y ait pas
de pétition contre l'autre député déclaré
élu dans le double rapport.

Le juge ou le tribunal fait immédiate-
ment rapport de ce fait à l'orateur.

§ 9—Devoirs de l'orateur

8 4 . Nonobstant toute loi à ce contrai-
re, le plus tôt possible après avoir reçu le
jugement et le rapport, l'orateur prend
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toutes les mesures nécessaires pour la
confirmation ou la modification du rapport
du président d'élection, pour une nouvelle
élection, ou pour faire autrement exécuter
le jugement final, selon que les circonstan-
ces l'exigent.

Il peut, en vue d'une nouvelle élection,
adresser son mandat au président général
des élections.

8 5 . L'orateur doit communiquer sans
délai à l'Assemblée législative le juge-
ment et le rapport qu'il a reçus, ainsi que
ses propres procédures à leur égard.

§ 10.—Frais et honoraires

8 6 . Les frais et honoraires des proto-
notaires et les taxes sur les procédures
dans une action de première classe à la
Cour supérieure sont exigibles par les
greffiers sur les procédures d'une pétition
en tant que ces procédures peuvent être
assimilées à celles mentionnées en premier
lieu.

8 7 . Les frais, résultant de la présen-
tation d'une pétition en contestation d'é-
lection et des procédures qui s'y rapportent,
sont payés par le pétitionnaire ou les par-
ties adyerses, de la manière et dans la
proportion que le juge ou le tribunal
décide.

8 8 . Le juge ou le tribunal n'accorde
pas les frais, qui, dans son opinion, ont
été occasionnés par une conduite vexatoire
ou par des allégations ou objections sans
fondement, et, dans le but d'empêcher
les dépenses inutiles, il adjuge ces frais,
contre la partie qui les a causés, quel que
soit le résultat de la contestation.

8 9 . Les frais sont taxés en la manière
ordinaire suivie à la Cour de magistrat
dans les causes civiles, par le greffier du
district où se trouve le dossier.

90. 1. Si les frais ont été adjugés contre
le pétitionnaire, un état des frais dus à
ses témoins et à chaque partie, avec un
certificat de taxation, est transmis par le
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greffier au ministre des finances, dans les
trente jours du jugement.

2. A l'expiration de ce délai, ces per-
sonnes ont droit de recevoir du ministre
des finances, à même le montant déposé
comme cautionnement, la somme taxée en
leur faveur, si le total établi par les divers
certificats n'excède pas le montant du
dépôt.

3. Si le montant excède celui du dépôt,
chacune de ces personnes n'en reçoit que sa
proportion, et elle peut ensuite obtenir
du greffier de la Cour de magistrat un
bref de saisie-exécution ou de saisie-arrêt
contre le pétitionnaire pour le solde de
ses frais.

4. Si le montant des frais ainsi taxés est
moindre que le dépôt, le pétitionnaire
peut après l'expiration des délais de trente
jours se faire remettre la différence.

9 1 . Si des frais sont adjugés contre le
défendeur ils sont taxés et peuvent, à
l'expiration des trente jours du jugement,
être perçus par voie de saisie-exécution
ou de saisie-arrêt délivrée par le greffier de
la Cour de magistrat.
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9 2 . 1 . Si l'élection est annulée en raison
de manœuvres frauduleuses pratiquées par
un agent hors la connaissance et sans le
consentement du candidat, cet agent
peut être condamné, solidairement avec
le défendeur, à payer, en tout ou en partie,
les frais adjugés en faveur du pétitionnai-
re.

2. Le tribunal ordonne que cet agent
soit assigné à comparaître dans un délai
déterminé pour être entendu.

3. S'il ne comparaît pas, il est con-
damné, sur la preuve déjà faite, à payer
les frais en tout ou en partie, selon qu'il
est trouvé juste.

4. S'il comparait, le tribunal, après
avoir entendu les parties et la preuve,
rend jugement.

5. Le pétitionnaire peut faire exécuter
le jugement pour les frais contre tout
agent ainsi condamné, de la même maniè-
re qu'il peut le faire contre le défendeur.

6. De plus l'agent ainsi condamné peut
être emprisonné pour un temps n'excédant
pas deux mois, à défaut de satisfaire un
jugement.
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SECTION IV

DISPOSITIONS DIVERSES

9 3 . La Cour supérieure et ses juges
n'ont aucune juridiction relativement à
une contestation de l'élection d'un député.

Aucun bref de quo warranto, de man-
damus, de certiorari, ou de prohibition ne
peut être délivré ni aucune injonction
accordée contre un tribunal, un juge, un
greffier ou une autre personne relativement
à une pétition ou à un acte ou une procé-
dure s'y rattachant.

Deux juges de la Cour du banc de la
reine peuvent sur requête annuler som-
mairement tout bref et toute ordonnance
ou injonction délivrés ou accordés à l'en-
contre du présent article.

9 4 . En l'absence de preuve de mau-
vaise foi, aucun droit d'action n'existe
envers qui que ce soit en raison d'alléga-
tions dans une pétition, une réponse ou une
autre procédure faite sous le régime de la
présente loi ou d'une déposition ou plai-
doirie s'y rattachant.

95. La Loi des élections contestées de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
6) et les lois qui la modifient sont abrogées.
Toutefois, la présente loi ne s'applique
pas aux procédures de contestation d'élec-
tion actuellement en instance, lesquelles
continuent d'être régies par les lois abro-
gées.

9 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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ANNEXE—FORMULES

I.—(Article 10)

Canada,
Province de Québec,

District d e . . .

Cour de magistrat
Loi de la contestation des élections pro-

vinciales

pétitionnaire,
contre

défendeur.
Je, {nom), pétitionnaire étant dûment

assermenté, dépose et dis:
Que j'avais dûment qualité pour voter

à l'élection que concerne la pétition ci-
annexée, et que mon nom était inscrit sur
la liste électorale qui a servi à cette élec-
tion pour la section de vote numéro
du district électoral de ;

Que dans la poursuite de la présente
pétition, je n'agis pas collusoirement avec
le défendeur dans la présente cause, et que
je ne poursuis pas la présente pétition en
vue d'empêcher qu'une autre personne ne
l'intente, ni en vue de retarder ou de faire
échouer la présente pétition ou de pro-
curer au défendeur quelque avantage,
mais que je poursuis la présente pétition
de bonne foi, dans l'intérêt public, et dans
le but de la faire décider au fond, et avec
toute la diligence possible.

{Signature. )

{Signature.)
Commissaire de la Cour supérieure {ou

selon le cas).
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2.—(Article 66)

Je, (désignation du pétitionnaire), étant
dûment assermenté, dépose et dis:

Qu'en discontinuant la pétition d'élec-
tion (ou la procédure, suivant le cas—dé-
crire la pétition par les noms des parties, le
numéro et la date), je n'agis pas collusoire-
ment avec le défendeur ni avec une per-
sonne pour lui ou dans son intérêt; ni par
suite d'une entente ou d'une convention
expresse ou tacite avec le défendeur ou
avec une personne le représentant ou agis-
sant pour lui ou dans son intérêt; ni par
suite d'une promesse, d'une convention
expresse ou tacite en vertu de laquelle j'ai
reçu, je recevrai ou puis recevoir quelque
don, somme d'argent, récompense, profit
ou avantage quelconque; ni par suite d'une
convention ou d'une entente expresse ou
tacite, en vertu de laquelle une pétition
de contestation d'élection pendante ou à
être prise ou une procédure judiciaire quel-
conque pendante ou à être prise serait dis-
continuée, abandonnée ou suspendue;

Que la seule raison pour laquelle je dis-
continue ladite pétition (ou procédure) est
que, après avoir fait personnellement tou-
te la diligence en mon pouvoir, je n'ai
pu trouver et me procurer la preuve des
faits y allégués, et que les recherches et
démarches que j'ai faites pour trouver et
me procurer lesdites preuves sont les sui-
vantes : (décrire en détail les pas et démar-
ches faits et les moyens employés) ;

Qu'en discontinuant ladite pétition
(ou procédure), je n'agis aucunement pour
favoriser en quoi que ce soit le défendeur,
mais dans le seul intérêt de la justice et de
la vérité.

Et j'ai signé:
(Signature.)

(Signature.)
Commissaire de la Cour supérieure (ou

selon le cas).
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3.—{Article 69)

Je, (désignation du pétitionnaire), étant
dûment assermenté, dépose et dis:

Que, dans la poursuite, la conduite et
l'instruction de la présente pétition de
contestation d'élection {ou procédure, sui-
vant le cas), j 'ai fait toute la diligence en
mon pouvoir pour découvrir et faire la
preuve des manœuvres électorales allé-
guées dans la pétition et dans les précisions ;
que je n'ai pas agi et n'agis pas collusoire-
ment avec le défendeur ni avec une autre
personne pour lui ou dans son intérêt,
pour le soustraire aux peines imposées
par la loi, ni pour le favoriser en quoi que
ce soit, ni pour faire maintenir son élec-
tion; que je n'ai pris part à aucune
convention ou entente, expresse ou tacite,
en vertu de laquelle la présente pétition
{ou procédure) serait discontinuée, aban-
donnée ou renvoyée faute de preuve ou
autrement et n'ai connaissance d'aucune
telle convention ou entente; que j'ai fait
tous mes efforts pour faire condamner le
défendeur et faire annuler son élection,
et que, dans la poursuite, la conduite et
l'instruction de ladite pétition (ou procé-
dure), j'ai agi de bonne foi, sans fraude ni
collusion, et dans le seul intérêt de la
justice et de la vérité.

Et j'ai signé:
{Signature.)

(Signature.)
Commissaire de la Cour supérieure

(ou selon le cas).


